
CHAPITRE 56

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Verdun

[Sanctionnée le 20 mai 1943]

ATTENDU que la Commission des
écoles catholiques de Verdun, dans

le comté de Verdun, a, par sa pétition,
représenté qu'elle a été autorisée par la
loi 6 George VI, chapitre 75, article 1,
paragraphe b, à emprunter jusqu'à con-
currence d'une somme de quatre-vingt-
cinq mille dollars pour son exercice finan-
cier terminé le 30 juin 1942 et qu'elle ne
s'est prévalue de ce pouvoir d'emprunt
que jusqu'à concurrence de quarante-six
mille, soixante-cinq dollars et quatorze
cents;

Qu'elle a besoin d'être autorisée à ver-
ser la balance disponible de ce pouvoir
d'emprunt dans son fonds générai;

Qu'elle devra aussi pourvoir au rem-
boursement d'une émission d'obligations
échéant le deux juillet 1943;

Que dans son intérêt et pour la bonne
administration de ses affaires, il est à
propos de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Commission des écoles catho-
liques de Verdun est autorisée à emprun-
ter et à verser dans son fonds général la
somme de trente-huit mille, neuf cent
trente-quatre dollars et quatre-vingt-six
cents balance du pouvoir d'emprunt qui
lui avait été accordé par la loi 6 George
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VI, chapitre 75, article 1, paragraphe b et
qui n'a pas été utilisée pour les fins y
mentionnées.

2 . La Commission des écoles catholi-
ques de Verdun est autorisée à emprunter
une somme de cent quatre-vingt-deux
mille dollars pour pourvoir au rembourse-
ment du solde de l'émission d'obligations
échéant le deux juillet mil neuf cent qua-
rante-trois.

3 . Pour effectuer les emprunts auto-
risés par les articles 1 et 2 de la présente
loi, la commission pourra, par simple
résolution et sans autres formalités que
celles mentionnées dans les articles 245 et
246 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 59), sujet toutefois à l'approbation
du surintendant de l'instruction publique
et du ministre des affaires municipales,
émettre, au fur et à mesure qu'elle le
jugera nécessaire, des bons ou obligations
par séries dont les échéances seront éche-
lonnées sur une période n'excédant pas
trente années et portant intérêt à un taux
n'excédant pas cinq pour cent l'an.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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